Du  15  Janvier  17^2. 


R A N Ç A I S, 


Le  pouvoir  Judiciaire  eft  le  véritable  lien  des  inditutions  fociales  : fans 
lui  aucun  citoyen  ne  pourroic  compter  fur  la  libre  jouilTance  de  fes 
premiers  droits , fur  la  propriété  de  fa  perfonne  & de  fes  biens  ; fans  lui , 
votre  Légifiation  nouvelle  vous  .promettroit  en  vain  de  fi  grands  avantages. 

Mais  c’ed  par  Tadion  redoutable  & continue  qu’il  exerce  contre  le  crime 
& fes  auteurs,  que  ce  pouvoir  tutélaire  intérelTe  d’une  manière  plus  immé- 
■ diate  & plus  profonde,  non-feulement  la  fociété  en  général , mais  chacun 
de  fes  membres  en  particulier. 

Aufîi  l’AlTemblée  confcituante  , non  moins  foigneufe  de  garantir  à tout 
individu  fa  liberté,  fon  honneur  fa  vie,  que  de  maintenir  la  fureté  publique, 
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s’efi-elle  attachée,  avec  une  forte  de  préférence,  à bien  ordonner  le  fydème 
de  vos  Loix  criminelles;  & cette  branche  de  fes  travaux,  efl;  une  de  celles 
où  brille  éminemment  fa  fageiïe.  De  peur  que  le  juge  ne  devînt  plus  redou- 
table que  la  Loi , elle  n’a  conféré  Je  droit  de  punir  ni  à un  homme  ni  à 
un  corps;  elle  a divlfé  tout  à la  fois  & les  recherches  nécelfaires  pour  la 
découverte  des  délits,  & les  fondions  attribuées  aux  Miniflres  de  la  juftice  : 
la  plainte,  l’accufation,  la  convidion  ne  font  plus  fous  la  dépendance  d’un 
feul  & même  tribunal;  le  partage  de  la  puilfance  prévient  Fopprelfion  & 
la  tyrannie. 

Français,  tel  efl:  Fefprit  de  ces  Loix  que  vous  devez  recevoir  comme 
vm  des  plus  beaux  préfens  que  la  raifon  ait  fait  à l’humanité.  Le  Roi  fe  féli- 
cite de  voir  enfin,  fous  fon  régné,  une  légiflation  douce  , humaine,  & appro- 
priée à une  Conflitution  libre  ,'  fubflituée  à un  fyfliême  oppreflîf,  plus  propre 
à effrayer  l’innocent  qu’à  faire  trembler  le  criminel.  11  fe  fait  gloire  d’avoir 
commencé  à purger  le  code  de  plufieurs  de  ces  atrocités  légales  dont  fon 
cœur  gémilToit,  & d’avoir  préparé  les  efprits  à ce  que  l’Alfemblée  Nationale 
a exécuté.  Il  vouloir  comme  elle  que  la  Loi  protégeât  l’aceufé,  en  punilfant 
le  crime,  quelle  refpedât  jufques  dans  le  coupable  la  qualité  d’homme,  êc 
que  le  fupplice  même  ne  fût  qu’un  facrifice  fait  à la  fûreté  publique.  Tous 
fes  vœux  à cet  égard  vont  être  remplis;  mais  ce  n’efl  pas  feulement  fous  ce 
point  de  vue,  que  cette  inftitution  efl:  belle  ; elle  Fefl:  encore  par  fonjheureufe 
influence  fur  les  mœurs  nationales. 

La  Loi  des  Jurés  inveftilfant  chaque  particulier  d’une  véritable  magiftra- 
ture , fera  naître  & nourrira  dans  tous  les  cœurs  ce  refped  de  foi , fource 
des  vertus  privées , & garant  des  vertus  publiques , ce  fentiment  de  la  dig- 
nité perfonnelle  qui  ennoblit  toutes  les  affedions.  Chaque  citoyen  appellé  à 
devenir  tour-à-tour  l’arbitre  de  la  deftinée  de  chaque  citoyen , faura  s’efti- 
mer,  fentira  mieux  le  prix  de  Teftime , & reconnoîtra  le  vrai  principe  de  l’é- 
galité. L’aceufé  pouvant  oppofer  à la  malignité  d un  aceufateur , & meme 
aux  plus  redoutables  probabilités , le  témoignage  de  fa  vie  entière  ; les  ci- 
toyens fentiront  profondément  les  befoins  d’une  réputation  pure  qui  com- 
mande l’habitude  des  vertus.  Ainfi  s’agrandira  encore  le  genie  national,  ainfi 
lè  développera  le  véritable  efprit  delà  liberté,  de  nouveaux  liens  de  fra- 
ternité uniront  tous  les  Français, 
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Voilà,  Citoyens,  la  perfpecflive  que  vous  ofTre  votre  léginatloii  crîmi- 
nelle  ; voici  les  obligations  qn’elle  vous  preferic.  Les  intérêts  de  la  fociété, 
les  droits  de  l’humanité  font  remis  en  vos  mains;  vous  vous  rendez  coupables 
envers  l’une,  fi  vous  écoutez  une  molle  indulgence;  vous  offenfez  l’autre, 
fi  vous  outrez  la  févérité  légale.  Votre  confcience,  voilà  votre  guide,  la  juf- 
tice  votre  réglé,  l’impartialité  votre  devoir.  Oter  au  crime  l’efpoir  de  l’im- 
punité, foultraire  l’innocence  à la  crainte  de  l’opprefllon  ou  de  l’erreur  des 
tribunaux,  & le  Juge  à l’empire  de  fa  volonté  propre,  telle  e_fl;  la  perfec- 
tion d’un  fyflême  de  Loix  criminelles,  tel  ell  l’objet  des  fonélions  auguftes 
qui  vous  font  confiées. 

Vous  plaindriez-vous  des  dérangemens  paflagers  qu’elles  vous  coûteront 
quelquefois  .P  Non:  la  liberté,  vous  le  favez,  n’efl;  pas  un  bien  que  l’on 
puifie  acquérir  fans  combat,  ni  conferver  fans  facrifice;  il  vous  convient  de 
prouver  à l’Europe , par  un  zele  ardent  à retnplir  les  devoirs  que  vous  im- 
pofe  l’honorable  titre  de  citoyen,  que  vous  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos  en- 
nemis ont  trop  remarqué  votre  peu  d’empreflement  à exercer  dans  les  Af- 
femblées  primaires  & éledorales,  le  plus  important  des  droits  politiques  du 
citoyen  dans  un  gouvernement  repréfentatifi  FRANÇAIS  , banniflez  donc  cette 
funefle  indifférence,  ou  avec  une  conftitution  libre  vous  ne  ferez  pas  des  hom- 
mes libres,  & avec  de  bonnes  Loix,  vous  ne  jouirez  qu’imparfaitement  des 
biens  que  de  bonnes  Loix  affûtent. 

Par  ces  considérations,  le  Roi  après  s’être  fait  rendre  compte  en 
fon  Confeil  d’Etat  du  réfultat  des  ordres  donnés , foit  par  le  Miniflre  de 
la  Juflice,  foit  par  le  Miniftre  de  l’Intérieur,  relativenvent  à l’exécution  du 
Décret  du  i6  feptembre  dernier,  fandionné  le  fuivant,  croit  devoir  la 
rappeller  aux  Français;  en  conféquence  : 

Article  premier. 

Recommande,  Sa  Majefté,  à tous  les  Citoyens  qui,  ayant  les  condi- 
tions requifes  pour  être  Eledeurs,  ne  fe  font  pas  fait  encore  inferire  pour 
fervir  de  Juré  de  jugement,  fur  le  regiftre  à cet  effet  tenu  par  le  Secrétaire- 
Greffier  de  chaque  Diflrid  , de  remplir  dans  le  plus  court  délai  cette  obli- 
gation qui  leur  eff  impofée  par  l’article  2 du  titre  II  de  la  fécondé  partie 
de  la  Loi  du  2^  feptembre  dernier. 


4 

I 1. 


Ea  oint  Sa  Majefté,  à ceux  des  Procureurs-généraux-fynJics  qui  n’aurolent 
pas  encore  choifi  les  Jurés  de  jugement  du  premier  trimeflre  , d’en  dre.Ter 
incelTamment  la  lide,  & de  veiller  à ce  que  celle  des  trente  citoyens  qui  doi- 
vcns  fervir  de  Jurés  dans  les  accufations  , foie  pareillement  tonnée  par  le  Pro- 
cureur-Syndic de  chaque  Dillrid. 

I I L 

Ordonne  pareillement  Sa  Majeflé , à tous  les  Dlredoires  de  Départemens 
.qui  n’auroient  pas  encore,  félon  le  vœu  du  titre  XIII  de  la  Loi  du  ap  fep- 
tembre,  & d’après  les  ordres  tranfmis  le  i6  novembre  par  le  Minifire  de 
Pintérieur,  établi  la  maifon  de  jufcice  du  Département,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécelTaires  pour  la  mettre  en  état  dans  le  plus  bref  délai;  comme 
auffi  de  veiller  à ce  que  les  Diredoires  de  Didrids  établiffent  également  la 
maifon  d’arrêt. 

I V. 

Les  Procureurs-généraux-fyndics,  en  exécution  de  l’article  i du  titre  xiii 
de  la  fécondé  partie  de  la  Loi  du  25?  feptembre,  donneront,  fous  l’autorité 
des  diredoires  de  Département,  les  ordres  les  plus  exprès  & les  plus  prompts 
pour  que  ces  différentes  maifons  fo’ent  difpofées  de  manière  à ce  que  la  fureté 
s’y  trouve  unie  a la  propreté,  la  falubrité , même  la  commodité  qui  peut 
adoucir  la  rigueur  de  la  détention  d’un  aceufé  que  la  Loi  préfume  encore 
innocent. 

V. 

Les  tribunaux  de  Diffrîds  qui  ne  fe  font  pas  encore  conformés  au  vœu  de 
l’article  2 du  titre  i."  de  la  fécondé  partie  de  la  Loi  du  ap  feptembre, 
relatif  au  choix  du  Diredeur  du  juré,  procéderont  fur-le-champ  à cette  no- 
mination; ils  défigneront  également  le  Juge  qu’ils  doivent  fournir  à leur  tour 
au  Tribunal  criminel  du  Département^ 


Ordonne  Sa  Majeilé  à fes  commifiTaires  près  les  Tribunaux  criminels  ou 
de  Dillrids,  de  rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  au  Minillre  de  la 
Jufcice,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l’état  des  Tribunaux  criminels 
& de  l’exécution  de  la  Loi  des  jurés  ; & fera  la  préfente  Proclamation  publiée, 
imprimée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  au  Confeil  d’État,  le  quinze  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  LOUIS.  Et  plus-  bas,  M.  L.  F.  Du  PORT. 

La  préfente  Proclamation  a été  lue  & confgnée  fur  le  Regifre  du 
Département^  oui  Ù ce  requérant  le  Procureur-Général-Syndic,  à la 
diligence  duquel  elle  fera  imprimée  envoyée  aux  Dirccloires  de 
Difricls , qui  la  feront  configner  fur  leurs  regifres  , 6’  la  feront 
parvenir  aux  NLunicipalités  , pour  y être  également  confgnée  , 
publiée  & afîchée  par-tout  ou  befoin  fera,  & exécutée  fuivant  fa 
forme  6'  teneur  : les  Procureurs-Syndics  feront  tenus  d’y  veiller , 
de  s en  faire  certifer  par  les  M.unicip alités  ^ &■  d'en  certifer  eux.^ 
mêmes  le  Procureur-Général-Syndic , dans  la  quinqaine. 

Fait  à Bourgs  en  VAffemblée  du  Directoire  du  Département 
de  Vjiin  , le  ^9  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-dour^e.  Signé  , 
TaRDY,  Vice^Préfident ; Guillon',  BochaRd,  RouyeR,, 
Vaulpré,  Martinon,  Barret  & Jourdan  , Adminifra- 
^eurs  du  Direclore  ; GauthieR  , Procureur-Général- Syndic, 

Par  extrait , Brangier  aîné , Secrétaire, 


A BOURG;,  de  l’Imprimerie  de  L.  H.  GOYFFON.  1752. 


